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ARCHITECTURE &
COMMANDE PUBLIQUE



 Lorraine  

 document provisoire

Marché de maîtrise d’œuvre à procédure adaptée 

(Code des Marchés Publics et Loi MOP-85.704 du 12/07/1985)

Maître d’ouvrage :

Commune de XXXXX

Objet de la consultation :

Marché public de maîtrise d’œuvre relatif à la 

Remise des plis :

Date et heure limites de réception : 

Lundi 20 janvier 2010 à 12h00 à la mairie de 

1) Maître d’ouvrage : Commune de XXXXX, adresse, tél., fax et mail

Correspondant : Mr XXX, tél et mail

Commentaires : Remplir cette rubrique avec précision. La personne désignée comme correspondant sera le seul interlocuteur des candidats. Elle sera compétente pour répondre sur l’opération elle-même et si possible également sur la procédure (afin d’éviter la multiplication des interlocuteurs).

2) Mode de passation : Marché négocié passé en Procédure adaptée sans remise de prestation (article 28, 35-2° et 74-II du code des Marchés Publics)

3) Objet du marché : Mission de base Loi MOP avec études d’EXE complètes. Elle sera complétée des missions ordonnancement, pilotage et coordination du chantier (OPC) de la mission Signalétique et de la mission d’assistance au choix du Mobilier.

Le projet, situé sur la commune de XXXXX et comprendra la création de XXXXX ;

Commentaires : Cette rubrique a pour objectif de décrire le type d’opération (neuf, réhabilitation / extension...) l’importance, la complexité, la spécificité de l’opération (situation, nombre de bâtiments, espaces connexes...) : cela se traduira souvent par l’indication de nombre de m2 à réaliser en précisant –très important- le type de m2 (SU, SHON...). Les candidats devraient pouvoir ainsi mieux apprécier l’adéquation entre la part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux et le programme proposé.

Les indications fournies doivent permettre aux maîtres d’œuvre de se déterminer pour faire acte de candidature. Le cas échéant, dans la description de l’opération, l’attention sera attirée sur les objectifs majeurs du maître d’ouvrage (HQE, niveau de la performance énergétique visée, labels le cas échéant, etc.) afin que les candidats potentiels se déterminent en conséquence. Il appartient au maître d’ouvrage de réfléchir aux qualités de l’ouvrage souhaité pour définir les compétences à requérir.

S’agissant de la mission à confier à la maîtrise d’œuvre, le choix a été de demander aux candidats  en plus la mission de base avec EXE complètes la mission complémentaire d’OPC. En effet, en raison de la taille de l’opération, c’est une manière simple de ne pas multiplier les acteurs. C’est aussi pour cela et pour des motifs de cohérence d’ensemble que sont prévues en missions complémentaires le mobilier et la signalétique.

Le maître d’ouvrage souhaite que le projet intègre une démarche environnementale dès le stade des études. Les critères environnementaux prioritaires qu’il souhaite voir développer sont :


Domaine D1 : Cibles de maîtrise des impacts sur l’environnement extérieur

Famille F1 : Cibles d’éco-construction 

-
1. Relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat 

-
2. Choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction 

-
3. Chantier à faibles nuisances

Famille F2 : Cibles d’éco-gestion 

-
4. Gestion de l’énergie 

-
5. Gestion de l’eau 

-
6. Gestion des déchets d’activité 

-
7. Gestion de l’entretien et de la maintenance


Domaine D2 : Cibles de création d’un environnement intérieur satisfaisant 

Famille F3 : Cibles de confort 

-
8. Confort hygrothermique 

-
9. Confort acoustique

-
10. Confort visuel 

-
11. Confort olfactif

Famille F4 : Cibles de santé 

-
12. Qualité sanitaire des espaces 

-
13. Qualité sanitaire de l’air 

-
14. Qualité sanitaire de l’eau


- faire un choix parmi les cibles ou compléter le cas échéant …

L’enveloppe financière réservée aux travaux pour le projet est estimée à 1 000 000 € HT (hors fondations spéciales et mobilier).

Commentaires : Dans la mesure du possible, et systématiquement si une étude de faisabilité ou de programmation a déjà été faite, fournir le détail de l’estimation de l’enveloppe financière allouée aux travaux,  notamment en distinguant les aménagements extérieurs de la partie bâtiment. Cette précision sur la méthode utilisée pour déterminer l’enveloppe travaux permet à chaque candidat de se positionner sur sa volonté de candidater au regard des éléments fournis.

4) Financement :

Subventions du Conseil Général de XXX et fonds propres – ou Fonds FEDER – etc.

Prix révisables. Délai de paiement 40 jours (à vérifier suivant la qualité du Maître d’ouvrage). Paiement sous forme d’acomptes et de solde.

5) Composition de l’équipe de maîtrise d’œuvre souhaitée :

Dans la première phase de sélection, l’équipe sera constituée exclusivement d’un ou plusieurs architectes inscrits au tableau de l’Ordre des architectes pour les ressortissants français ou possédant un diplôme reconnu au titre de la directive n°85/384/CEE du 10 juin 1985. Le lauréat, et uniquement ce dernier, devra dans un second temps justifier de compétences techniques en adéquation avec l’étendue et la complexité du projet qu’il développera lors des phases d’Avant-projet. Les éventuels co-traitants ou sous-traitants que le lauréat souhaitera s’adjoindre dans un second temps devront être soumis préalablement à l’approbation écrite du maître d’ouvrage. 

Un dossier de consultation comprenant le règlement de consultation, le projet de marché, le programme et l’étude de faisabilité ainsi que l’ensemble des documents en possession du maître d’ouvrage est disponible sur demande à la Mairie de XXXXX.

Ou alors 

Un dossier de consultation comprenant le règlement de consultation, le projet de marché, le programme et l’étude de faisabilité ainsi que l’ensemble des documents en possession du maître d’ouvrage sera remis au candidat admis à négocier.

6) Contenu du dossier de candidature à fournir par les candidats :

- lettre de candidature (formulaire DC1 ou lettre reprenant l’intégralité des éléments présents sur la DC1) ;

- déclaration du candidat (formulaire DC2 ou déclaration du candidat reprenant l’intégralité des éléments présents sur la DC2) ;

- déclaration du candidat relative à la lutte contre le travail dissimulé (formulaire DC6 ou déclaration du candidat reprenant l’intégralité des éléments présents sur la DC6) ;

- attestation d’inscription à l’ordre des architectes pour l’année en cours ;

- dossier de présentation des compétences, moyens et capacités du candidat, ainsi que les CV des personnes qui travailleront sur le projet;

- une liste des références de réalisations de complexité ou d’importance équivalente sur les 10 dernières années que le candidat souhaite porter à la connaissance du maître d’ouvrage. Il sera précisé pour chacune des références le nom du maître d’ouvrage ainsi que ses coordonnées téléphoniques, l’importance, la complexité de l’opération, l’année de sa réalisation ainsi que la mission effectuée ;

- entre 3 et 5 fiches de références maximum format A3 recto (une fiche peut regrouper plusieurs références) choisies parmi la liste visée ci-dessus, accompagnées pour chacune des références présentées d’une fiche technique sur les critères environnementaux traités.

ou alors

- entre 3 et 5 fiches de références maximum format paysage (une fiche peut regrouper plusieurs références) choisies parmi la liste visée ci-dessus présentées sur CD Rom au format pdf (maximum 3 Mo/fichiers), accompagnées pour chacune des références présentées d’une fiche technique sur les critères environnementaux traités.

La candidature devra parvenir à l’adresse stipulée à l’art. 12 et les candidats ont la responsabilité de s’assurer de la bonne réception de leurs plis (LR + AR ou dépôt contre récépissé par exemple).

Le maître d’ouvrage autorise la remise des candidatures sous forme dématérialisée.

Ou alors

Le maître d’ouvrage n’autorise pas la remise des candidatures sous forme dématérialisée.

Commentaires : 

Tous les éléments et déclarations sur l’honneur exigibles par le Code des Marchés Publics sont présentes sur les formulaires DC5 et DC6. Il n’y a donc pas lieu de demander de manière redondante comme parfois cela se pratique une déclaration sur l’honneur reprenant tout ou partie de ces éléments, car on multiplie alors les risques d’erreurs dans l’analyse des dossiers.

Si le maître d’ouvrage retient en plus de la LR AR le dépôt contre récépissé, il doit s’assurer de la possibilité effective pour les candidats de le faire, avec la présence de personnel habilité à recevoir et à enregistrer les candidatures aux jours et heures indiqués dans son annonce.

Compte tenue de la taille des collectivités à qui s’adresse ce type de procédure, il est plus que probable que la forme non dématérialisée sera choisie tant que cela sera autorisé par le Code des Marchés Publics.

7) Lieux d’exécution des travaux : Les travaux seront à effectuer sur la commune de XXXXX.

8) Début de la mission : Dès que possible

9) Critères de sélection des candidats :

La sélection des agences d’architecture les plus qualifiées pour la mission à réaliser se fera sur leurs seules compétences et qualifications professionnelles. Les critères seront les suivants :

- conformité du dossier de candidature, les dossiers non conformes seront éliminés (pièces manquantes ou non demandées, etc.) ;

- qualités, moyens et qualifications du candidat à réaliser la prestation au regard du personnel affecté spécifiquement au projet ;

- compétences en matière de développement durable au regard de la formation des personnes affectées spécifiquement au projet, ou de leur expérience (fournir la liste des formations ou des chantiers suivis) ;

Commentaires : Ce critère est important car à terme, il doit inciter les architectes à se former et à former leurs salariés de manière régulière, conformément à leurs obligations déontologiques, et pour répondre au mieux à la satisfaction des besoins exprimés par le maître d’ouvrage dans son programme.

- compétences en matière de démarche environnementale, notamment au regard des critères environnementaux prioritaires indiqués par le maître d ‘ouvrage (fournir la fiche techniques des projets que le candidat souhaite mettre en exergue) ;

Commentaires : Compétences que le candidat peut démontrer avec ses références sa motivation ou ses connaissances au regard des objectifs annoncés par le maître d’ouvrage en matière de Développement Durable.

- créativité et qualités des références présentées dans leur appropriation sociale, leurs qualités urbaines, esthétiques et architecturales, leur coût d’investissement et de fonctionnement s’il est connu, leur pérennité démontrés.

Nota bene : les critères ne seront ni hiérarchisés, ni pondérés. La candidature de chaque candidat sera appréciée et jugée dans sa globalité pour les faiblesses et les qualités que la commission estimera y trouver.

Commentaires : les critères de choix retenus dans cette annonce type sont purement subjectifs, et ne reprennent pas, dans un premier temps, le prix.

Cela ne pose aucun problème juridique puisque ce n’est pas contraire aux dispositions du Code des Marchés Publics (vérification faite avec la DDCCRF de Lorraine). Cela permet au Maître d’ouvrage de faire un choix en toute liberté, sur la qualité globale des dossiers de candidature au regard des attentes du Maître d’ouvrage, sans avoir ni à pondérer ni à hiérarchiser les critères.

10) Déroulement de la procédure:

Le maître d’ouvrage composera une commission comprenant au minimum 2 architectes indépendants et proposés par A&CP ou les CAUE. Cette commission procédera à la sélection et au classement d’au moins trois agences les plus compétentes et qualifiées suivant les critères définis au point 8 et qu’elle jugera les plus aptes à réaliser la mission.

La commission estimera un montant d’honoraires qu’elle jugera juste et raisonnable au regard de l’étendue, de la complexité et des qualifications professionnelles qu’elle demande à la maîtrise d’œuvre afin d’obtenir la qualité attendue pour le bâtiment à réaliser. 

Pour ce faire, la commission doit tenir compte de la valeur estimée du service attendu, de son étendue, de sa complexité et des qualifications professionnelles souhaitées, par exemple en se référant au « Guide de la Rémunération » édité par la MIQCP ou du « Référentiel temps pour les missions de maîtrise d’œuvre » qui sera disponible sur le site web de l’IFOP.

Commentaires : le futur référentiel temps pour les missions de maîtrise d’oeuvre qui sera consultable sur le site de l’IFOP ne constituera en aucun cas un barème. C’est un observatoire qui permettra d’avoir une base de données historiques indiquant des estimations moyennes du temps effectivement passé par la maîtrise d’oeuvre sur des projets déjà réalisés, en fonction de leur type, de leur taille, de leur coût et de leur complexité. Cet observatoire mis à jour régulièrement permettra au maître d’ouvrage d’avoir une estimation moyenne du temps (et non pas en terme de % ou d’honoraires) sur les phases d’études et de chantier pour avoir un ouvrage réalisé de qualité. Le maître d’ouvrage peut ainsi très facilement comparer les temps que la commission a estimés pour la réalisation de la mission, avec ceux proposés par le candidat, et obtenir de sa part une justification détaillée en cas d’écarts significatifs.

Le maître d’ouvrage peut également utiliser le fichier joint sous forme de fichier Excel qui correspond en tout point au Guide de la Rémunération édité par la MIQCP, mais sous forme informatisée.

a. Négociation avec l’agence la plus qualifiée

La commission négociera la totalité du contrat (délais, pénalités, étendue de la mission, forfait de rémunération, etc.) de maîtrise d’œuvre avec l’agence d’architecture qu’elle a retenue comme étant la plus qualifiée pour les services sollicités, en se référant notamment à l’estimation de la rémunération (ou au référentiel temps) qu’elle aura jugée comme étant juste et raisonnable afin obtenir la qualité attendue pour le bâtiment à réaliser : si elle arrive à un accord, le maître d’ouvrage attribue le marché à ce candidat. Il aura fait le choix du candidat le mieux disant, conformément aux dispositions du Code des marchés publics. 

b. Négociation avec la deuxième, troisième équipe, etc.

Si la commission n’arrive pas à négocier un contrat satisfaisant avec le candidat considéré comme étant le plus qualifié pour le maître d’ouvrage, les négociations avec ce candidat se terminent officiellement. La commission engage ensuite des négociations avec le candidat classé deuxième sur la liste des candidats les plus qualifiés. Si elle arrive à un accord, le maître d’ouvrage attribue le marché à ce candidat. Si un accord n’est pas trouvé avec ce deuxième candidat, la commission clôt officiellement les négociations avec ce dernier et engage des négociations avec le candidat classé troisième sur la liste des candidats les plus qualifiés, et ainsi de suite jusqu’au dernier candidat de la liste établie par la commission.

c. Sélection d’agences en cas d’échec des négociations avec les agences sélectionnées

Si la commission n’arrive pas à négocier un contrat satisfaisant avec l’un des candidats sélectionnés, elle se réserve la possibilité de sélectionner des candidats supplémentaires au vue de leurs compétences et qualifications parmi ceux qui ont initialement postulé, et continuera les négociations avec ceux-ci selon la procédure décrite ci-dessus jusqu’à ce qu’un accord soit trouvé.

Pour le cas ou la négociation n’aboutirait pas, le maître d’ouvrage déclarera la négociation close avec le dernier candidat sélectionné comme étant le plus apte à réaliser la prestation demandée et déclarera la procédure infructueuse.

11) Réception des candidatures :

Date limite de réception des candidatures : lundi 01 janvier 2010 à 12h00

Commentaires : en cas de procédure matérialisée, le maître d‘ouvrage doit s’assurer de l’ouverture effective de ses bureaux pour la réception des candidatures,notamment pour le jour de la date limite qu’il fixe.

12) Adresse à laquelle les candidatures doivent être envoyées :

Communes de XXXXX ; Tél XXXXXXX / Fax : XXXXXXXX / mail : XXXXXXXXX 

Heures d’ouverture pour remise contre récépissé :

Adresse du site en cas de procédure dématérialisée :

13 ) Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de XXXX 

Adresse :

Tél.:

Courriel :

14) Date d’envoi du présent avis à la publication chargée de l’insertion : le XXXXX 2010.

Mapa type v18

date d’édition 6/12/11

